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        a référence au droit public économique suscite immédiatement des interrogations sur l’existence même d’une telle discipline académique, son champ de compétence ou la manière de l’aborder.  

        On pourrait assimiler le droit public économique à une facette d’un droit économique autonome ayant pour mission de régir la production, la répartition et les échanges. Distinct des autres matières juridiques, il engloberait les règles de droit public ou de droit privé relatives aux questions économiques. Cette conception est en germe dans la pensée physiocrate du xviiie siècle lorsque Nicolas Baudeau estime qu’une « législation économique » doit contribuer à réguler la société, en former la constitution économique. Au xixe siècle, Karl Marx accorde la prééminence aux rapports de production dans la société et Pierre-Joseph Proudhon propose une nouvelle organisation sociale fondée sur des accords économiques entre des groupes transnationaux pour dépasser les contradictions sociales et assurer la conciliation universelle ; ils œuvrent ainsi, consciemment ou non, dans le même sens. Il faut pourtant attendre le début du xxe siècle pour voir Max Weber argumenter la différence radicale entre l’ordre juridique – normatif, logique et systématique – et l’ordre économique qui concrétise la disposition des biens et services, puis les années 1930 afin que François de Kiraly revendique l’autonomie du droit économique au sein de la science juridique. 

        À partir des années 1960, la doctrine privatiste assimile souvent le droit économique au droit de l’entreprise envisagée comme unité de production. Claude Champaud met en avant la ressemblance entre les personnes publiques et les personnes privées dans l’action économique, les procédures contractuelles utilisées, et relativise la spécificité des relations avec la puissance publique. Il constate que le recours à l’initiative privée pour gérer certaines missions de service public est devenu courant avec l’essor des concessions, des sociétés d’économie mixte, des sociétés strictement privées, des associations ou des organismes professionnels afin de prendre en main des missions d’intérêt général. Il faut pourtant reconnaître que les différences entre l’intervention économique publique et la simple action économique privée restent sensibles. Si les formes juridiques de la gestion privée sont de plus en plus fréquemment mises au service des impératifs de service public, c’est moyennant un contrôle étroit et une régulation stricte par des autorités de tutelle. Si les pouvoirs publics assument toujours les missions de service public, ils ne les assurent pas toujours eux-mêmes. Il n’en demeure pas moins que l’entreprise privée, motivée par la recherche du profit, ne peut s’identifier à une entreprise publique ou à une entité de droit public dont l’existence ne se justifie que par la poursuite de l’intérêt général, et la croyance en sa capacité à réaliser sa mission de manière plus satisfaisante que ne le ferait le secteur privé. Autant dire que les initiatives publiques conservent leurs particularités, liées à des techniques particulières de planification, d’organisation, de consultation, de concertation ou de mise en œuvre. Au reste, il n’a jamais été créé en France une juridiction transdisciplinaire droit public-droit privé chargée de l’ensemble du contentieux économique.  

        Dès lors, à défaut de reconnaître dans le droit économique une discipline autonome, il est possible de défendre une spécificité du droit public en matière économique, autrement dit l’existence concomitante d’un droit public économique et d’un droit privé économique. Comment délimiter le champ du premier ? Jusqu’au début des années 1980, on a pu insister sur ses aspects structurels, son organisation économique, notamment à travers le secteur public, mais aujourd’hui seule sa finalité permet vraiment de l’identifier. Le droit public économique peut être ainsi défini comme la partie du droit public qui permet la réalisation de la politique économique des pouvoirs publics conformément à l’impératif d’intérêt général. Cette discipline académique prend en compte les interventions de l’État, des collectivités locales et de leurs groupements, des établissements publics, mais également de sociétés privées, associations ou ordres professionnels associés au service public. Il est donc indispensable de recourir à plusieurs disciplines pour l’aborder : le droit constitutionnel, le droit international, le droit communautaire, le droit administratif, mais aussi la science politique, l’histoire des institutions, la science économique, les finances publiques, ou le droit privé, principalement commercial. Le droit public économique n’est pas pour autant une juxtaposition de matières, un enseignement pluridisciplinaire. En réalité, une matière spécifique, avec un champ de connaissances qui se précise et se développe chaque jour, est en train de naître. Si le droit administratif y est omniprésent, il n’en est plus qu’un aspect, même s’il reste le plus visible. L’approche contemporaine doit être résolument interdisciplinaire. 

        Malgré la multiplication des privatisations d’entreprises publiques depuis une trentaine d’années, le droit public économique est une discipline en prodigieux essor. Les normes dont il doit rendre compte n’ont jamais cessé de se développer en raison de dispositions toujours plus complexes et plus subtiles de réglementation, de contrôle ou de régulation de l’économie par les pouvoirs publics, comme en témoignent ces dernières années la loi du 1er août 2003 de sécurité financière, la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ou la loi du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière. 

        Autant de considérations qui obligent à faire des choix méthodologiques pour aborder les questions juridiques déterminantes. Nous avons décidé dès la 1re édition de cet ouvrage d’insister sur les fondements historiques et théoriques de la discipline, qui permettent d’en apprécier les changements, notamment les hésitations entre une politique d’extension et une politique de réduction du secteur public au cours des années 1980. Il nous a paru nécessaire d’accorder une large place aux effets de la construction européenne et à l’installation de modes de plus en plus originaux de régulation des activités économiques ou financières. L’apparition d’une politique de développement durable du territoire, dans le prolongement de la loi Voynet du 25 juin 1999, encourage également à s’interroger sur l’effectivité de la politique de planification française, longtemps nationale, puis désormais territoriale, et ses perspectives d’avenir. Ces questions seront abordées parallèlement à l’exposé des principes généraux de la discipline, afin de fournir au lecteur des grilles d’analyse d’une matière qui témoigne du renouvellement du droit et de sa participation, plus que jamais, à la modernité.
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